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Cabinet 
 
 
FE 2014-11-001 

Arrêté Préfectoral de fermeture temporaire 
d’un établissement scolaire 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne 
 
VU : 

� La convention de NEW-YORK, et notamment son article 3-1 ; 
� Le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son chapitre V du titre Ier du livre II de sa deuxième partie ; 
� Le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.131-4 et suivants ; 
� Le Code de l’Education ; 
� La loi du 28 Pluviôse an VIII concernant la division du territoire de la République et l’administration ; 
� La loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions; 
� La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
� Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 

régions et les départements ; 
� La déclaration préalable relatif à un appel à manifester le mercredi 5 novembre 2014 dans divers lieux de Châlons-en-Champagne, et en tout 

état de cause, sur diverses voies publiques, dont notamment celles se trouvant à proximité immédiate de la Préfecture de Département et de 
la Porte Sainte-Croix ; 

Considérant : 
� Qu’il est indispensable de concilier la liberté constitutionnelle de manifester avec celle, non moins constitutionnelle, d’aller et venir en 

sécurité ; 
� Que cette manifestation va se caractériser par le blocage de diverses voies de circulation, ; 
� Qu’il appartient représentant de l’Etat dans le département d’édicter toute mesure nécessaire et strictement proportionnée aux risques de 

débordements que de telles manifestations peuvent engendrer ; 
 
Sur proposition de Mme la Directrice de Cabinet de la Préfecture,  

 
A R R E T E  

 
ARTICLE 1er: L’école maternelle et élémentaire d’application Prieur de la MARNE, sise à Châlons-en-Champagne, 15 rue Prieur de la Marne et 

12, rue du Grenier à Sel sera fermée le mercredi 5 novembre 2014 toute la journée ; 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté pourra être déféré devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée, à Châlons-

en-Champagne dans les deux mois suivant sa publication. Le recours contentieux n’a aucun effet suspensif sur la décision. 
 
ARTICLE 3 : Mme la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Marne et M. le Recteur de l’Académie, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne, et 
dont copie sera affichée aux entrées de l’établissement. 

 
Châlons-en-Champagne, le 3 novembre 2014 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
FE 2014-11-002 

Arrêté Préfectoral de fermeture temporaire 
d’un établissement scolaire 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne 
 
VU : 

� La convention de NEW-YORK, et notamment son article 3-1 ; 
� Le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son chapitre V du titre Ier du livre II de sa deuxième partie ; 
� Le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.131-4 et suivants ; 
� Le Code de l’Education ; 
� La loi du 28 Pluviôse an VIII concernant la division du territoire de la République et l’administration ; 
� La loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions; 
� La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
� Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 

régions et les départements ; 
� La déclaration préalable relatif à un appel à manifester le mercredi 5 novembre 2014 dans divers lieux de Châlons-en-Champagne, et en tout 

état de cause, sur diverses voies publiques, dont notamment celles se trouvant à proximité immédiate de la Préfecture de Département et de 
la Porte Sainte-Croix ; 

Considérant : 
� Qu’il est indispensable de concilier la liberté constitutionnelle de manifester avec celle, non moins constitutionnelle, d’aller et venir en 

sécurité ; 
� Que cette manifestation va se caractériser par le blocage de diverses voies de circulation, ; 
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� Qu’il appartient représentant de l’Etat dans le département d’édicter toute mesure nécessaire et strictement proportionnée aux risques de 
débordements que de telles manifestations peuvent engendrer ; 

 
Sur proposition de Mme la Directrice de Cabinet de la Préfecture,  

 
A R R E T E  

 
ARTICLE 1er: L’école maternelle et élémentaire d’application Jean de la Fontaine, sise à Châlons-en-Champagne, 15 avenue du Général de 

Gaulle et rue Jean de la Fontaine sera fermée le mercredi 5 novembre 2014 toute la journée ; 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté pourra être déféré devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée, à Châlons-

en-Champagne dans les deux mois suivant sa publication. Le recours contentieux n’a aucun effet suspensif sur la décision. 
 
ARTICLE 3 : Mme la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Marne et M. le Recteur de l’Académie, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne, et 
dont copie sera affichée aux entrées de l’établissement. 

 
Châlons-en-Champagne, le 3 novembre 2014 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
FE 2014-11-003 

Arrêté Préfectoral de fermeture temporaire 
d’un établissement scolaire 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne 
 
VU : 

� La convention de NEW-YORK, et notamment son article 3-1 ; 
� Le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son chapitre V du titre Ier du livre II de sa deuxième partie ; 
� Le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L.131-4 et suivants ; 
� Le Code de l’Education ; 
� La loi du 28 Pluviôse an VIII concernant la division du territoire de la République et l’administration ; 
� La loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions; 
� La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifié relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
� Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 

régions et les départements ; 
� La déclaration préalable relatif à un appel à manifester le mercredi 5 novembre 2014 dans divers lieux de Châlons-en-Champagne, et en tout 

état de cause, sur diverses voies publiques, dont notamment celles se trouvant à proximité immédiate de la Préfecture de Département et de 
la Porte Sainte-Croix ; 

Considérant : 
� Qu’il est indispensable de concilier la liberté constitutionnelle de manifester avec celle, non moins constitutionnelle, d’aller et venir en 

sécurité ; 
� Que cette manifestation va se caractériser par le blocage de diverses voies de circulation, ; 
� Qu’il appartient représentant de l’Etat dans le département d’édicter toute mesure nécessaire et strictement proportionnée aux risques de 

débordements que de telles manifestations peuvent engendrer ; 
 
Sur proposition de Mme la Directrice de Cabinet de la Préfecture,  
 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1er: Le Collège Perrot D'Ablancourt, sis à Châlons-en-Champagne, 1, rue du Professeur Langevin sera fermé le mercredi 5 novembre 

2014 toute la journée ; 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté pourra être déféré devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée, à Châlons-

en-Champagne dans les deux mois suivant sa publication. Le recours contentieux n’a aucun effet suspensif sur la décision. 
 
ARTICLE 3 : Mme la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Marne et M. le Recteur de l’Académie, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne, et 
dont copie sera affichée à l’entrée de l’établissement. 

 
Châlons-en-Champagne, le 3 novembre 2014 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDT 
 
 

Arrêté préfectoral 
acceptant l’exécution de travaux d’urgence  

visant à réparer la passe à poissons du déversoir amont du site d’Orflam-Plast à Pargny-sur-Saulx 
------- 

le préfet de la région Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 

 
N° 38 – 2014 -LE 
 
Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.211-1, L.211-7, L214-3 et R.214-44 ; 
Vu le courrier de l’ANDRA daté du 20 octobre 2014 demandant de réaliser ces travaux d’urgence ; 
Vu les pièces accompagnant ce courrier et notamment la note d’information sur la réparation de la passe à poissons du déversoir ; 
Considérant qu’une cavité d’affouillement s’est formée sous la passe ; 
Considérant qu’il y a un risque d’effondrement de la passe et que ces travaux visent à prévenir l’effondrement de cette dernière ; 
Considérant que l’effondrement de la passe pourrait aggraver les risques de crue ; 
Considérant qu’en l’état le risque d’accumulation d’embâcles est accru et que cela peut générer une surélévation de la ligne d’eau amont ; 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne. 
 

ARRETE 
 
Article 1  : L’Agence Nationale pour la Gestion des Déchets Radioactifs dont le siège est situé 1/7 rue Jean Monnet à Chatenay-Malabry (92298) 
représentée par son directeur industriel M. CAHEN dénommée ci-après le titulaire est autorisée à entreprendre les travaux d’urgence de réparation de la 
passe à poissons amont du site ORFLAM PLAST à Pargny-sur-Saulx. 
 
Article 2  : Caractéristiques des travaux envisagés 
Les travaux autorisés sont les suivants : 

• nettoyage et comblement de la cavité sous la passe à poissons du déversoir ; 
• enlèvement des embâcles et comblement des approfondissements locaux du lit de la Petite Saulx ; 
• reconstitution du fond de la rivière à l’extérieur du rideau de palplanches ; 
• reconstitution du remblai coté berge ; 
• traitement de la fissure présente sur le bajoyer rive gauche de la passe à poissons amont ; 
• retrait des palplanches du batardeau amont et du dispositif de confinement des matières en suspension ; 

 
Article 3  : Période d’intervention 
Le titulaire est tenu de réaliser les travaux sans discontinuité, sauf conditions climatiques exceptionnelles et de les terminer avant le 15 décembre 2014. 
La durée d’intervention n’excédera pas 5 semaines (sans compter les périodes d’interruption du chantier) et le service en charge de la police de l’eau 
(DDT de la Marne) sera averti de la date de début et de la date de fin des travaux. 
Chaque jour et pendant la durée de l’intervention, le titulaire se renseigne auprès de la DREAL sur les conditions et les prévisions météorologiques et 
hydrologiques. 
 
Article 4  : Prescriptions particulières pour éviter tout risque de pollution 
Les mesures suivantes seront prises pour limiter les risques de pollution en phase travaux : 
- entretien exigé des engins par les sous traitants qualifiés et formés ; 
- maintenance, entretien (lavages, vidanges,...), ravitaillement et stationnement des engins sur des aires aménagées et interdits aux abords du cours 
d'eau ; 
- entreposage d'éventuelles matières dangereuses, d'hydrocarbures, de solvants.... sur des aires spécifiques étanches, interdits aux abords du cours 
d'eau et en zone inondable ; 
- vérification préalable du bon état du matériel ; 
- présence de sable ou autre moyen (sciures, produits absorbants) sur le site afin de pouvoir rapidement intervenir sur une fuite ; 
- mise à disposition d'un kit de dépollution d'urgence placé dans les véhicules de chantier et dans les bases de chantiers ; 
- en cas de souillure accidentelle, les terres polluées seront enlevées et déposées en décharge contrôlée ; 
 
Article 5 : Prescriptions particulières pour éviter l’aggravation des inondations 
Les travaux seront exécutés de manière à ne pas aggraver les phénomènes de crues.  
Le titulaire mettra en place une surveillance régulière de l’évolution des débits de la rivière pendant les travaux. 
 
Article 6  
Les travaux autorisés dans le cadre de cet arrêté de mesure d’urgence ne doivent pas altérer la fonctionnalité de la passe à poissons. 
 
Article 7 : Voies et délais de recours 
Pour le pétitionnaire : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent par le déclarant dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification et dans les conditions de l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative. 
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Pour les tiers : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent par les tiers dans un délai d’un an 
à compter de son affichage à la mairie de la commune de Pargny-sur-Saulx et dans les conditions de l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement. 
Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de la présente décision, le délai de 
recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 
 
Article 8  : A l’issue de l’opération, un compte rendu des travaux ainsi qu’un plan de récolement des travaux seront adressés au service en charge de la 
police de l’eau. 
 
Article 9  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne 
En vue de l’information des tiers, une copie de cet arrêté sera déposée et affichée en mairie de Pargny-sur-Saulx pour y être consultée, durant la durée 
des travaux. 
 
Article 10 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 11  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Vitry-le-François, M. le maire de Pargny-sur-Saulx, M. le 
directeur départemental des territoires de la Marne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
A Châlons en Champagne, le 24 octobre 2014 
Pour le Préfet et par délégation, 
le Secrétaire Général par suppléance 
Michel BERNARD  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

REMEMBREMENT DES COMMUNES DE VERT TOULON - VAL DES MARAIS (AULNIZEUX) –  
LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - BEAUNAY - ETRECHY  

ET EXTENSION SUR COIZARD JOCHES 
 

ARRETE PREFECTORAL ORDONNANT 
LE DEPOT EN MAIRIE DU PLAN DE REMEMBREMENT 

 
Le Préfet 

de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet du département de la Marne, 

 
Vu les dispositions du titre II et III du livre I du Code Rural, 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6, 
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 décembre 2005 ordonnant le remembrement dans les communes de VERT TOULON - VAL DES MARAIS 
(AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - BEAUNAY – ETRECHY avec extension sur COIZARD-JOCHES et en fixant le périmètre des 
opérations, 
Vu l’arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2005 ordonnant le remembrement de VERT TOULON - VAL DES MARAIS 
(AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - BEAUNAY - ETRECHY avec extension sur COIZARD-JOCHES et en fixant le périmètre du 11 octobre 
2010, 
Vu la décision de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier en date du 25 février 2010, 
Vu la décision de la Commission Départementale d'Aménagement Foncier en date du 12 avril 2011, 

 
A R R E T E : 
------------------ 

 
ARTICLE 1er - Le plan de remembrement des communes de VERT TOULON - VAL DES MARAIS (AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - 
BEAUNAY – ETRECHY avec extension sur COIZARD-JOCHES, modifié conformément aux décisions rendues par la Commission Départementale 
d'Aménagement Foncier sur l'ensemble des recours formés devant elle, est définitif. 
 
ARTICLE 2 - Les plans seront déposés en mairies de VERT TOULON - VAL DES MARAIS (AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - 
BEAUNAY – ETRECHY ET COIZARD-JOCHES le lundi 10 mars 2014. 
Cette formalité entraîne le transfert de propriété. 
 
Le même jour, le dépôt du procès-verbal de remembrement aura lieu au Service de la publicité foncière de CHALONS EN CHAMPAGNE 1er bureau.  

 
ARTICLE 3 – Le dépôt du plan fera l’objet d’un avis des maires des communes concernées, avis affiché en mairie pendant au moins quinze jours.  
 
ARTICLE 4 – Les dates de prise de possession des nouveaux lots fixées par la commission intercommunale d’aménagement foncier de  VERT TOULON 
- VAL DES MARAIS (AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - BEAUNAY – ETRECHY avec extension sur la commune de COIZARD-JOCHES le 
25 février 2010 et prescrites à titre provisoire par arrêté préfectoral du 2 juillet 2010, sont définitives. 
 
ARTICLE 5 - Les travaux figurant au projet modifié par les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier lors de sa réunion du 12 
avril 2011 sont autorisés au titre du code de l’environnement.  
 
ARTICLE 6 – Voies et délais de recours 
 
En application de l'article R.421-1 du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
(25 rue du Lycée - 51036 CHALONS EN CHAMPAGNE CEDEX) dans le délai de deux mois à compter de la date de la dernière formalité de publicité du 
présent arrêté.  
La procédure est écrite : le recours doit être motivé et contenir l’exposé des faits et arguments juridiques précis.  
Il doit être accompagné d’une copie de l'arrêté contesté.  
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté.  
 
ARTICLE 7 -  
Le secrétaire général de la Préfecture de la Marne, le sous-préfet de l’arrondissement d’Epernay, le Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
et les maires des communes de VERT TOULON - VAL DES MARAIS (AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - BEAUNAY – ETRECHY et 
COIZARD-JOCHES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie des communes de VERT 
TOULON - VAL DES MARAIS (AULNIZEUX) - LOISY EN BRIE - GIVRY LES LOISY - BEAUNAY – ETRECHY et COIZARD-JOCHES pendant quinze jours au 
moins, sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et fera l’objet d’un avis publié au Journal officiel et dans un journal diffusé dans le 
département. 

 
CHALONS EN CHAMPAGNE, le 28 février 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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